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			Introduction

			La bataille de l’orthographe

			Mars 2016

			Le spectre de la « réforme » – pardon, des rectifications – de l’orthographe resurgit soudain avec acuité. Mus par une mystérieuse cause agissante, les éditeurs scolaires ont décidé, comme un seul homme, d’appliquer ces modifications dans les manuels de la rentrée de septembre 2016, en lien avec la réforme du collège.

			Et le psychodrame national qui devait arriver arriva !

			D’un côté, les tenants d’une orthographe traditionnelle et immuable affirment que le nénuphar a un ph tout sauf neutre et que l’ognon ainsi « rectifié » pique décidément les yeux ! Les réseaux sociaux s’en mêlent (et s’emmêlent !) : on voit fleurir des mots-dièses #JeSuisCirconflexe et certains tweets ironisent sur le risque qu’il y a à confondre « se faire un petit jeûne » et « se faire un petit jeune » !

			De l’autre côté, les partisans d’une orthographe modernisée arguënt que notre orthographe est rétrograde, irrégulière, pétrie de bizarreries et d’anomalies, en un mot : inadaptée au xxie siècle, aux nouvelles technologies et au « village planétaire » contemporain, etc.

			Retour en arrière

			Nous sommes en 1990. Sous le haut patronage de l’Académie française (par la voix de son secrétaire perpétuel, Maurice Druon), un aréopage d’éminents linguistes remet au Premier ministre Michel Rocard un rapport proposant de moderniser et de simplifier notre orthographe. Conscients du caractère hautement explosif du sujet, ces experts ont voulu des « rectifications » modestes et mesurées…

			Et pourtant ! Dès leur parution, la déflagration médiatique emporte tout : intellectuels, académiciens, écrivains, journalistes s’étripent, à coups de plumes enfiellées, sur la question de l’accent circonflexe ; s’entredéchirent pour un trait d’union, dans des tribunes pleines de mordacité ; s’entretuent à tire-d’L afin de savoir quel imbécile montre le plus d’imbécillité !

			Durant plusieurs semaines, la bataille fait rage, jusqu’à ce que cette réforme – plutôt une « réformette » – soit remisée dans quelque carton, où elle prendra la poussière pendant un quart de siècle, avant que d’être exhumée presque comme par magie.

			Mais de quoi s’agit-il alors ? À dire vrai, de bien peu de chose : d’un toilettage léger de 2 400 mots (et pas toujours les plus courants) ; d’une harmonisation de quelques familles lexicales dysfonctionnelles ; d’une règle d’accord du participe passé que sans doute moins d’1 % des locuteurs maîtrisent, tant elle s’avère sophistiquée et retorse ; d’emprunts à l’orthographe folklorique et au pluriel exotique ; de quelques traits d’union enlevés dans les noms composés et ajoutés dans les nombres ; d’un accent circonflexe supprimé sur le i et le u…

			Le problème est que toucher à l’orthographe, c’est toucher plus largement à un bien commun – notre langue – et au rapport intime, presque viscéral, que chaque locuteur entretient avec lui. Et même si, reconnaissons-le, le Français malmène souvent sa langue et son orthographe, pour rien au monde il ne voudrait que l’on portât atteinte à ce patrimoine, fût-il ampoulé, rococo, abstrus, inconséquent ! En sorte que cette réforme timide, sous couvert de ménager les uns et les autres, ne satisfit personne et était ab ovo vouée à l’échec.

			Fallait-il légiférer ou attendre que l’usage tranchât ? Les réformateurs avaient-ils raison de vouloir accélérer le mouvement ? Ou ont-ils – ô sacrilège ! – profané un sanctuaire inviolable ?

			Vous avez à présent toutes les pièces du dossier entre les mains. À vous de vous faire votre propre opinion.

		

	
		
			Partie 1

			Le texte de la « réforme » de 1990

			Texte des rectifications de 1990

		

	
		
			PRINCIPES

			La langue française, dans ses formes orales et dans sa forme écrite, est et doit rester le bien commun de millions d’êtres humains en France et dans le monde.

			C’est dans l’intérêt des générations futures de toute la francophonie qu’il est nécessaire de continuer à apporter à l’orthographe des rectifications cohérentes et mesurées qui rendent son usage plus sûr, comme il a toujours été fait depuis le xviie siècle et tel qu’il en est l’usage dans la plupart des pays voisins.

			Toute réforme du système de l’orthographe française est exclue ; nul ne saurait affirmer sans naïveté qu’on puisse aujourd’hui rendre « simple » la graphie de notre langue, pas plus que la langue elle-même. Le voudrait-on, beaucoup d’irrégularités, qui sont la marque de l’histoire, ne pourraient être supprimées sans mutiler notre expression écrite.

			Les présentes propositions s’appliqueront en priorité dans trois domaines : la création de mots nouveaux, en particulier dans les sciences et les techniques, la confection des dictionnaires, l’enseignement.

			Autant que les nouveaux besoins de notre époque, le respect et l’amour de la langue exigent que sa créativité, c’est-à-dire son aptitude à la néologie, soit entretenue et facilitée : il faut pour cela que la graphie des mots soit orientée vers plus de cohérence par des règles simples.

			Chacun sait la confiance qu’accordent à leurs dictionnaires non seulement écrivains, journalistes, enseignants, correcteurs d’imprimerie et autres professionnels de l’écriture, mais plus généralement tous ceux, adultes ou enfants, qui écrivent la langue française. Les lexicographes, conscients de cette responsabilité, jouent depuis quatre siècles un rôle déterminant dans l’évolution de l’orthographe : chaque nouvelle édition des dictionnaires faisant autorité enregistre de multiples modifications des graphies, qui orientent l’usage autant qu’elles le suivent. Sur de nombreux points, les présentes propositions entérinent les formes déjà données par des dictionnaires courants. Elles s’inscrivent dans cette tradition de réfection progressive permanente. Elles tiennent compte de l’évolution naturelle de l’usage en cherchant à lui donner une orientation raisonnée et elles veillent à ce que celle-ci soit harmonieuse.

			L’apprentissage de l’orthographe du français continuera à demander beaucoup d’efforts, même si son enseignement doit être rendu plus efficace. L’application des règles par les enfants (comme par les adultes) sera cependant facilitée puisqu’elles gagnent en cohérence et souffrent moins d’exceptions. L’orthographe bénéficiera d’un regain d’intérêt qui devrait conduire à ce qu’elle soit mieux respectée, et davantage appliquée.

			À l’heure où l’étude du latin et du grec ne touche plus qu’une minorité d’élèves, il paraît nécessaire de rappeler l’apport de ces langues à une connaissance approfondie de la langue française, de son histoire et de son orthographe et par conséquent leur utilité pour la formation des enseignants de français. En effet, le système graphique du français est essentiellement fondé sur l’histoire de la langue, et les présentes rectifications n’entament en rien ce caractère.

			Au-delà même du domaine de l’enseignement, une politique de la langue, pour être efficace, doit rechercher la plus large participation des acteurs de la vie sociale, économique, culturelle, administrative. Comme l’a déclaré le Premier ministre, il n’est pas question de légiférer en cette matière. Les édits linguistiques sont impuissants s’ils ne sont pas soutenus par une ferme volonté des institutions compétentes et s’ils ne trouvent pas dans le public un vaste écho favorable. C’est pourquoi ces propositions sont destinées à être enseignées aux enfants — les graphies rectifiées devenant la règle, les anciennes demeurant naturellement tolérées ; elles sont recommandées aux adultes, et en particulier à tous ceux qui pratiquent avec autorité, avec éclat, la langue écrite, la consignent, la codifient et la commentent.

			On sait bien qu’il est difficile à un adulte de modifier sa façon d’écrire. Dans les réserves qu’il peut avoir à adopter un tel changement, ou même à l’accepter dans l’usage des générations montantes, intervient un attachement esthétique, voire sentimental, à l’image familière de certains mots. L’élaboration des présentes propositions a constamment pris en considération, en même temps que les arguments proprement linguistiques, cet investissement affectif. On ne peut douter pourtant que le même attachement pourra plus tard être porté aux nouvelles graphies proposées ici, et que l’invention poétique n’y perdra aucun de ses droits, comme on l’a vu à l’occasion des innombrables modifications intervenues dans l’histoire du français.

			Le bon usage a été le guide permanent de la réflexion. Sur bien des points il est hésitant et incohérent, y compris chez les plus cultivés. Et les discordances sont nombreuses entre les dictionnaires courants, ne permettant pas à l’usager de lever ses hésitations. C’est sur ces points que le Premier ministre a saisi en premier lieu le Conseil supérieur, afin d’affermir et de clarifier les règles et les pratiques orthographiques.

			Dans l’élaboration de ces propositions, le souci constant a été qu’elles soient cohérentes entre elles et qu’elles puissent être formulées de façon claire et concise. Enfin, les modifications préconisées ici respectent l’apparence des textes (d’autant qu’elles ne concernent pas les noms propres) : un roman contemporain ou du siècle dernier doit être lisible sans aucune difficulté. Des évaluations informatiques l’ont confirmé de manière absolue.

			Ces propositions, à la fois mesurées et argumentées, ont été acceptées par les instances qui ont autorité en la matière. Elles s’inscrivent dans la continuité du travail lexicographique effectué au cours des siècles depuis la formation du français moderne. Responsable de ce travail, l’Académie française a corrigé la graphie du lexique en 1694, 1718, 1740, 1762, 1798, 1835, 1878 et 1932-35. En 1975 elle a proposé une série de nouvelles rectifications, qui ne sont malheureusement pas passées dans l’usage, faute d’être enseignées et recommandées. C’est dans le droit-fil de ce travail que le Conseil a préparé ses propositions en sachant que dans l’histoire, des délais ont toujours été nécessaires pour que l’adoption d’améliorations de ce type soit générale.

			En entrant dans l’usage, comme les rectifications passées, et peut-être plus rapidement, elles contribueront au renforcement, à l’illustration et au rayonnement de la langue française à travers le monde.

		

	
		
			I – ANALYSES

			1. Le trait d’union

			Le trait d’union a des emplois divers et importants en français :

			
					des emplois syntaxiques : inversion du pronom sujet (exemple : dit-il), et libre coordination (exemples : la ligne nord-sud, le rapport qualité-prix). Il est utilisé aussi dans l’écriture des nombres, mais, ce qui est difficilement justifiable, seulement pour les numéraux inférieurs à cent (exemple : vingt-trois, mais cent trois). (Voir Règle 1.)

					des emplois lexicaux dans des mots composés librement formés (néologismes ou créations stylistiques, exemple : train-train) ou des suites de mots figées (exemple : porte-drapeau, va-nu-pied).

			

			Dans ces emplois, la composition avec trait d’union est en concurrence, d’une part, avec la composition par soudure ou agglutination (exemples : portemanteau, betterave), d’autre part, avec le figement d’expressions dont les termes sont autonomes dans la graphie (exemples : pomme de terre, compte rendu).

			Lorsque le mot composé contient un élément savant (c’est-à-dire qui n’est pas un mot autonome : narco-, poly-, etc.), il est généralement soudé (exemple : narcothérapie) ou, moins souvent, il prend le trait d’union (exemple : narco-dollar). Si tous les éléments sont savants, la soudure est obligatoire (exemple : narcolepsie). Dans l’ensemble, il est de plus en plus net qu’on a affaire à un seul mot, quand on va de l’expression figée au composé doté de trait d’union et au mot soudé.

			Dans une suite de mots devenue mot composé, le trait d’union apparaît d’ordinaire :

			
					lorsque cette suite change de nature grammaticale (exemple : il intervient à propos, il a de l’à-propos). Il s’agit le plus souvent de noms (un ouvre-boîte, un va-et-vient, le non-dit, le tout-à-l’égout, un après-midi, un chez-soi, un sans-gêne). Ces noms peuvent représenter une phrase (exemples : un laissez-passer, un sauve-qui-peut, le qu’en-dira-t-on). Il peut s’agir aussi d’adjectifs (exemple : un décor tape-à-l’œil) ;

					lorsque le sens (et parfois le genre ou le nombre) du composé est distinct de celui de la suite de mots dont il est formé (exemple : un rouge-gorge). Il s’agit le plus souvent de noms (un saut-de-lit, un coq-à-l’âne, un pousse-café, un à-coup) dont certains sont des calques de mots empruntés (un gratte-ciel, un franc-maçon) ;

					lorsque l’un des éléments a vieilli et n’est plus compris (exemples : un rez-de-chaussée, un croc-en-jambe, à vau-l’eau). L’agglutination ou soudure implique d’ordinaire que l’on n’analyse plus les éléments qui constituent le composé dans des mots de formation ancienne (exemples : vinaigre, pissenlit, chienlit, portefeuille, passeport, marchepied, hautbois, plafond, etc.) ;

					lorsque le composé ne respecte pas les règles ordinaires de la morphologie et de la syntaxe, dans des archaïsmes (la grand-rue, un nouveau-né, nu-tête) ou dans des calques d’autres langues (surprise-partie, sud-américain).

			

			On remarque de très nombreuses hésitations dans l’usage du trait d’union et des divergences entre les dictionnaires, ce qui justifie qu’on s’applique à clarifier la question, ce mode de construction étant très productif. On améliorera donc l’usage du trait d’union en appliquant plus systématiquement les principes que l’on vient de dégager, soit à l’utilisation de ce signe, soit à sa suppression par agglutination ou soudure des mots composés. (Voir Graphies 1, 2, 3 ; Recommandations 1, 2.)
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